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Résumé 

 
Les conceptualisations différenciées de la démocratie, dénommée tantôt comme 

libérale, militante ou substantive démontrent à suffisance la difficulté 

d’homogénéisation de cette notion. En effet, les dynamiques d’usages varient en 

fonction de plusieurs paramètres qui vont de la territorialité à l’historicité, en 

passant par la culture et la religion d’un peuple. Ces réalités 

exogènes/endogènes d’implantation et d’appropriation de la démocratie par les 

États, sont révélatrices de l’incapacité à la mettre en pratique de la même 

manière dans tous les pays. Par ailleurs, le récurrent mépris des règles 

constitutionnelles fondatrices de la démocratie en Afrique amplifie la réalité des 

pesanteurs locales et amène à interroger sa valeur, mieux la place qu’elle 

occupe. Ces dénis et malversations juridiques s’inscrivent en porte à faux avec 

certains auteurs1 qui voient en la démocratie le système politique idéal de 

gestion de l’État. D’où l’urgence de repenser, voire de réinventer la théorie du 

droit et de la démocratie en Afrique de manière à susciter une meilleure 

appropriation locale. En effet, un essai d’africanisation du droit et de la 

démocratie nous invite à déterrer les sentiers juridiques et d’expression 

démocratique propres aux traditions africaines. La démocratie substantive se fait 

donc le porte-parole de ces paradigmes traditionnels à mêmes d’illuminer 

nouvellement la conception et la pratique juridiques et démocratiques. La 

présente étude fera l’objet d’un syncrétisme méthodologique fondé sur une 

approche historique et néo-institutionnaliste. Les axes de réflexion s’articulerons 

autour de l’État et la démocratie en Afrique : la réalité d’un cadre normatif 

problématique (I). Toutefois, au vu des dysfonctionnements liés à ces normes, 

cette contribution aboutira sur les chefferies traditionnelles africaines comme 
solution à l’appropriation démocratique en Afrique (II). 

Mots clés : Droit, démocratie, démocratie substantive, africanisation, chefferie 

traditionnelle. 

 

Abstract 
 

The diverse conceptualizations of democracy, sometimes described as liberal, 

militant, or substantive, amply demonstrate the difficulty of homogenizing this 

                                                           
1 ARDANT Philippe et MATTHIEU Bertrand, Institutions politiques et droit constitutionnel, Paris LGDJ/Lexteno, 

2013, P. 185. 
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notion. Indeed, the dynamics of its use vary according to several parameters, 

ranging from territoriality to historical context, including a people's culture and 

religion.These realities of  State appropriation of democracy reveal the inability 

to implement it in the same way in all countries. Furthermore, there curring 

disregard for the constitutional rules that  underpin democracy in Africa amplifies 

the reality of local constraints and leads us to question its value, or rather, the 

place it occupies.These denials and legal mal practices stand in stark contrast to 

certain authors who see democracy as the ideal political system for governing 

the State. Hence the urgent need to rethink, or even reinvent, the theory of law 

and democracy in Africa in order to foster greater local appropriation. Indeed, 

an attempt to Africanize law  and democracy invites us to unearth the legal and 

democratic expression pathway sspecific to African traditions. Substantive 

democracy thus becomes the spokes person for these traditional paradigms, 

capable of shedding newlight on legal and democratic conception and 

practice.This study will employ a methodological syncretism based on a historical 

and neo-institutionalist approach.The lines of inquiry will revolve around the 

State and democracy in Africa: the reality of a normative framework(I). 

However, in light of the dysfunctions linked to these norms, this contribution will 

culminate in the consideration of traditional African chieftaincies as a solution for 

democratic appropriation in Africa (II). 

 

Keywords: Law, democracy, substantive democracy, Africanization, traditional 

chieftaincy. 

 
Introduction 

 
Le nouveau cycle historique dans lequel l’Afrique est entrée 

l’amène, mieux la contraint, à réinterroger les fondements de son 

arsenal juridique et les instruments mis en place dans la pratique 
du droit. En effet, le constitutionnalisme africain, d’essence 

occidentale a montré ses limites et présente de plus en plus des 
signes d’essoufflement dans un continent en proie à des tensions 

multiformes. Crises économique, socio politique, identitaire 
rythment le quotidien d’une population en quête de repères. Ces 

troubles sont le creuset d’une prise de conscience collective et de 
la mise en orbite d’un anticolonialisme, réfractaire à toute forme 

d’ingérence extérieure. D’autant plus que le relatif affaiblissement 
de l’ex puissance coloniale et de l’Europe en général offre de 

nouvelles opportunités coopératives avec des puissances 
émergentes à l’instar de la Chine et de la Russie.   

Le jeu géopolitique actuel, en même temps qu’il fixe les bases d’une 
coopération différenciée, est le lieu de questionnement des outils 

légaux qui encadrent et régissent les rapports dans la société. Les 

constitutions africaines, en tant que normes suprêmes jouent-elles 
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encore pleinement le rôle qui leur est dévolu ? Qu’est-ce qui serait 

à l’origine de la perte d’espoir et de la défiance vis-à-vis d’elles, 

dans un contexte d’essor post 1990 (Hourquebie, 2018) ? Plus 
précisément, les constitutions africaines sont-elles toujours utiles ?  

L’hypothèse structurant cette contribution prend en considération 

la théorie néo institutionnaliste dans l’optique de mieux 
comprendre la façon dont les hommes conçoivent et utilisent les 

institutions (Grawitz ; 1993: 288), comprises comme le socle de 
l’organisation de la vie en société. Ainsi, le néo-souverainisme dont 

font preuve les populations africaines, notamment les jeunes et les 
femmes, se situe en rupture avec les trois grands piliers 

fondamentaux de la conscience moderne : la démocratie, les droits 

humains intrinsèques et l’idée d’une justice universelle (Mbembe ; 
2024). La redondance du discours sur la mondialisation, concept 

en œuvre depuis le XIXe siècle, entendu comme un mouvement 
d’intégration et de fragmentation importé par mimétisme ou par 

l’héritage colonial (Mappa ; 1998 : 9) perd en crédibilité. Le refus 
de l’idée d’une communauté universelle, le rejet de la démocratie 

considérée comme un moyen d’ingérence internationale dans les 
affaires des États africains sont autant de mobiles qui laissent croire 

qu’il est impératif de changer de paradigme et de promouvoir une 
autre forme de droit et de démocratie pensée à partir des logiques 

du dedans et non du dehors. 

Pour appréhender la difficile implantation de la démocratie en 

Afrique et la réfraction des populations à l’appropriation de ses 
mécanismes, la présente investigation a eu recours à la perspective 

historique en allant puiser dans le temps et le contexte africain 
originel, les modes de gestion du pouvoir et leurs déterminants. 

Cette mobilisation théorique aboutit à l’analyse selon laquelle la 
réinvention de la théorie du droit et de la démocratie en Afrique 

passe par une exhumation des chefferies traditionnelles du joug 
ancestral afin de les replacer, dans un contexte de modernité et 

redorer leur blason. Cette idée est confortée par le fait que les 
chefferies traditionnelles, par le biais du droit coutumier ont joué 

jusqu’ici leur rôle de régulateur, de régisseur et de protecteur des 
personnes et des biens ; la gestion communautaire et non 

individuelle étant au cœur des valeurs traditionnelles. Au-delà de 

ces qualités intrinsèques connues et reconnues, la survivance des 
chefferies traditionnelles en Afrique, malgré tous les mécanismes 
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constitutionnels et post modernes de mise en berne est un signe 

ontologique de leur immortalité. Il est donc question pour les États 

africains en quête de repères de les protéger, de les consolider afin 
d’éviter une dissolution dans un modernisme mimétique qui prône 

l’universalité sans pour autant être universel (Mappa ; 1998 :8).   

Des questions médiatisent l’analyse de la chefferie traditionnelle 
comme palliatif aux manquements du droit positif et de la 

démocratie : La chefferie traditionnelle dessert-elle l’encadrement 
des droits et des libertés ? Est-elle anti-démocratique ? Ou alors 

concourt-elle à une meilleure appropriation des canons 
démocratiques ? 

Les nombreux défis liés à l’appropriation de la démocratie par les 
États africains amènent à convoquer la thèse de la démocratisation 

à l’africaine (Quentin ; 2009) qui est une importation théorique qui 
prend en compte les valeurs fondatrices des dynamiques socio-

politiques africaines. Le postulat de cette approche tire son 
fondement des pratiques enregistrées en Afrique avant l’entrée en 

jeu de la démocratie. Dans ce contexte pré colonial, il existait des 
collèges électoraux qui se chargeaient de désigner un chef ou un 

roi (Quentin ; 2009 :5), d’où l’existence de formes de 
souveraineté.  

Cette contribution, au-delà de sa portée descriptive et analytique 
se donne une ambition plus large, la prescription d’un modèle 

démocratique plus fédérateur, respectueux des déterminants et 
paradigmes africains. Car, lorsqu’un système montre ses limites 

pendant une période aussi longue, comme c’est le cas avec la 
démocratie telle que pratiquée en Afrique (I) il est opportun, voire 

nécessaire, de se pencher vers une nouvelle approche dont le fil 
d’Ariane est la chefferie traditionnelle (II). 

 
I. État et démocratie en Afrique : la réalité d’un cadre 

normatif problématique  

 
Le sens commun attribue le constitutionnalisme africain, 

notamment de l’Afrique francophone, à la vague d’indépendances 
des années 1960 du fait de la transition des États du statut de 

colonies à celui d’États indépendants. Loin s’en faut, les 
mécanismes d’amplification de la Constitution en Afrique datent 

plutôt de la période postérieure, celle de la libéralisation marquée 
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par la chute du mur de Berlin et les conséquences qui s’en 

suivent (Mamoudou Gazibo; 2005) à savoir : les crises socio-

politiques, l’effondrement du parti unique et l’avènement du 
multipartisme. Ces différentes mutations donnent lieu à un 

véritable déploiement du constitutionnalisme en Afrique. Toutefois, 
la dynamique constitutionnelle lancée se heurte, dans son 

appropriation et sa mise en pratique à des normes internes basées 
sur les usages et la coutume. 

 
1- Le constitutionnalisme africain d’essence occidentale  

 
  La chute des régimes monolithiques en Afrique s’opère par la mise 

en place des règles, des procédures et institutions qui sous-tendent 
l’avènement de la démocratie. On assiste à la mise en place d’un 

nouveau modèle politique constitutionnel doté de nouveaux 
marqueurs (Hourquebie ; 2018). Cette renaissance de la 

Constitution en Afrique est porteuse de nombreux espoirs pour plus 

d’une raison. D’une part, la consécration des droits fondamentaux 
dans la Constitution ne peut que réjouir une population 

nouvellement sortie du joug de l’impérialisme. D’autre part, la 
codification du pluralisme politique et l’avènement d’élections 

concurrencées, ouvre le champ politique à de nombreux acteurs 
qui jusque-là subissaient le musellement du parti unique. Par 

ailleurs, l’instauration des Cours constitutionnelles en tant que 
gardiennes des lois est une mesure salutaire pour les nouveaux 

États africains. 

La séparation des pouvoirs s’inscrit en étroite ligne de la mise en 

place du constitutionnalisme africain d’essence occidentale. Celle-
ci stipule une autonomie de chaque pouvoir, qui n’exclut pour 

autant pas des moyens de contrôle réciproques. La raison toute 
évidente de ce contrôle étant d’amenuiser, voire d’éradiquer les 

excès qui pourraient survenir dans la gestion du pouvoir et 
constituer le creuset d’un retour à une gestion opaque détournée 

de l’intérêt public. Ainsi dans les États modernes, les trois pouvoirs 
qui sont mis en exergue sont : le législatif, l’exécutif et le judiciaire. 

La conception trilogique de LOCKE et MONTESQUIEU du pouvoir 
dans les démocraties a, au cœur de ses préoccupations, une 

division du corps politique à même d’empêcher un recul vers le 
despotisme, à une forme de gouvernement autoritaire et arbitraire 

qui mettrait à mal les libertés individuelles. 
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Instrument de limitation de la puissance publique, la consécration 

du droit comme régisseur et régulateur des rapports intersubjectifs 

et intercommunautaires est une mesure qui fixe les limites des 
droits et libertés dont jouissent les membres d’une société. De ce 

fait, le droit, entendu comme un ensemble de règles prescriptives, 
générales et impersonnelles (Nay ; 2017) concourt à organiser et 

régler les rapports entre les personnes et les groupes. C’est un 
ensemble de normes, dont le caractère abstrait ne remet pour 

autant pas en question sa finalité qui se résume au respect de 
l’ordre public et de la sécurité des personnes et des biens. L’objectif 

poursuivi par le droit ne s’impose pas ex nihilo ; il est la résultante 
de règles assorties de sanctions en cas de non-respect de la clause 

de départ. Ainsi consacré, le droit est un instrument mis en place 
dans tout État moderne pour garantir le bien-être des populations 

en même temps qu’il protège la cité. 

Le constitutionnalisme africain, mettant en orbite le droit a pour 

corollaire le postulat de la participation politique des citoyens 
comme affermissement de leurs libertés fondamentales. Ensemble 

d’activités se rapportant à la vie politique, la participation politique 
s’est accrue dans les États africains dans les années 90 avec la 

consécration du multipartisme. Elle regroupe des pratiques telles 
que : les inscriptions sur les listes électorales, le vote, les 

manifestations pré et post électorales, le militantisme.  

Lato sensu, la démocratisation est perçue comme « un processus 

graduel aboutissant à l’émergence et à l’approfondissement d’un 
régime démocratique » (Nay ; 2008 :132). Comprise comme 

contexte politique idéal pour la conquête du pouvoir légal, elle 
s’accompagne d’une libéralisation du champ politique à travers 

l’ouverture du jeu politique à toutes les composantes de la société, 
dans le respect des règles légales préalablement établies par l’État. 

C’est alors qu’on parlera de multipartisme, pour signifier la 
multiplicité des partis politiques en lice pour la conquête du 

pouvoir. Notons que, en marge de la course au pouvoir, les partis 
politiques au sein d’une démocratie jouent un rôle crucial en 

matière d’animation de la vie politique ; car assurant la formation 
des citoyens, servant d’intermédiaires entre ces derniers et les 

institutions politiques et favorisant l’expression des intérêts de 

groupes sociaux, en même temps qu’ils concourent à la sélection. 
L’idée de démocratisation renvoie à une rupture du statuquo ante 
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souvent marqué par un régime autoritaire qui concentre la 

puissance dans l’exercice du pouvoir en mettant à mal les libertés 

individuelles. C’est une dynamique qui s’inscrit à contre-courant de 
la logique démocratique du peuple comme tenancier du pouvoir et 

qui l’exprime à travers les urnes dans le choix des dirigeants.  

A l’observation du cadre normatif africain, la thèse de la réalité de 

la démocratisation tient la route. En effet, l’approche minimaliste 
de la démocratisation porte à croire que l’Afrique est installée sur 

une voix vertueuse (Jacquenot ; 2022) du fait de la transition qui 
émane d’une lutte concurrentielle par le vote du peuple. Près de 

trente ans après l’instauration du pluralisme politique, l’on note des 
avancées remarquables dans l’espace politique africain. Ces 

évolutions se dénombrent tant sur le plan de l’institutionnalisation 
des principes fondamentaux que dans les pratiques de 

gouvernance avec pour preuve l’organisation régulière des 
élections avec des votes massifs, preuve de l’expression de la 

souveraineté du peuple chère à la démocratie. De même, les 

alternances à la tête de l’État, qui font suite à ces consultations 
électorales, témoignent d’une démocratisation effective et affirmée 

(Ferrié ; 2004).  

La consécration du pluralisme politique va de pair avec l’exercice 
des libertés individuelles, dans ce sens qu’elle est le lieu par 

excellence, dans une démocratie, de la prise de position, mieux du 
penchant politique qu’un individu a pour un parti politique plutôt 

que pour autre. L’idée du multipartisme est ainsi que plusieurs 
partis politiques peuvent investir et animer la vie politique tout en 

respectant les libertés individuelles et l’ordre public. Toutefois, en 

contexte africain, cette cohabitation reste porteuse de tensions 
(souvent tribales) entrainant très souvent des revendications post 

électorales pouvant entraîner de graves crises. En effet, la 
récurrence des crises post électorales en Afrique amène davantage 

à invectiver le caractère rédhibitoire des normes importées, donc, 
d’un certain constitutionnalisme déconnecté des valeurs et réalités 

locales. A titre d’illustration de conflits post électoraux ayant 
embrasés plusieurs pays africains, il n’est pas superflu de rappeler 

quelques cas à l’instar de la Côte d’Ivoire (2010-2011), du Mali 
(2020), du Burkina Faso (2015), du Togo (2005), du Kenya (2007-

2008), du Niger (2021).  

Comment éluder les crises post électorales enregistrées 
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récemment au Cameroun après l’élection présidentielle du 12 

octobre 2025 qui a vu le candidat Paul BIYA réélu pour la septième 

fois consécutive avec un pourcentage de 53,66% ayant pour 
second le candidat Issa TCHIROMA (35,19%)? En effet, la période 

post-électorale a été le théâtre de nombreuses revendications 
ayant entraîné des violences dans plusieurs villes, notamment à 

Garoua, Dschang, Bafoussam, Douala et dans une moindre mesure 
Yaoundé. Ces tensions ont pour point de départ la contestation des 

résultats rendus par le Conseil constitutionnel, organe en charge 
de la proclamation des résultats de ladite élection. Ces événements 

qui ont connu des débordements2 ont donné lieu à de nombreuses 
arrestations de manifestants. Bien que ces manifestations aient été 

de courte durée (12 octobre 2025 au 04 novembre 2025), on 
déplore tout de même des pertes en vies humaines 3 , de 

nombreuses pertes matérielles et plusieurs pillages. Si ces 
revendications ont finalement pris une tournure vandaliste avec de 

nombreux casses et pillages, l’on ne saurait faire fi de leur base 

fondatrice qui est la contestation des résultats issus de ce scrutin. 
Ainsi vue, l’élection comme mode de légitimation politique perd son 

pesant d’or en contexte africain.  

La nature récidiviste de ces heurts est la monstration de la difficulté 
d’appropriation des normes importées, voire, de la « nécessité 

d’une Constitution qui se réinvente sans se nier » (Ngango 
Youmbi ; 2026). Car, si les crises post-électorales sont souvent 

rattachées à des problèmes de faiblesse institutionnelle, de 
corruption, de fraude, de fractions tribales, le constat est fait que 

le radical commun à ces dérapages est la difficulté d’appropriation 

des normes importées.  
 

2- Des dysfonctionnements criards dans la pratique  
 

Passée l’euphorie constitutionnelle, les États africains font face à 
un dilemme orchestré par l’ambivalence des normes d’essence 

occidentale (prépondérante) et le droit coutumier souvent muselé 
et relégué au second plan et dont la codification s’émousse au fil 

du temps. La persistante rhétorique du droit, de la démocratie et 
de la démocratisation en Afrique tend à faire perdre de vue les 

                                                           
2 Si au départ, les manifestations et émeutes étaient liées à la contestation des résultats, elles ont dégénéré en 

pillages, incendies et casses. 
3 L’ONU fait état de 51 morts, dont 48 civils et 03 gendarmes. 
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difficultés liées à sa mise en œuvre effective telle que 

constitutionnellement formulée et les effets pervers qui en 

résultent dans un continent marqué par des pesanteurs 
traditionnelles, culturelles et sociales qui lui sont propres. Après un 

siècle de colonisation et plus de soixante ans d’indépendance, les 
tribulations normatives demeurent, au point où certains auteurs, 

plus incisifs, au vu des constats liés à la démocratisation estiment 
que l’Afrique n’est pas prête pour la démocratie (Eboko ; 2006). Le 

recours au substantif de démocratisation, plus de trente années 
après la libéralisation politique au Cameroun est assez évocateur 

de la difficulté d’implantation et d’appropriation de ce système 
d’essence occidental en Afrique. Le processus de démocratisation 

en Afrique serait donc chimérique. Le fondement analytique de ce 
pessimisme ontique et idéologique s’appuie sur les tensions, crises, 

conflits, marginalisations issues des mécanismes fondateurs de la 
démocratisation. De même, la marginalisation économique dont 

souffre l’Afrique est attribuée comme cause essentielle à 

l’insécurité juridique régnante (Darbon et Du Bois de Gaudusson ; 
1997). En effet, continuer à se servir d’un droit qui ne tire pas son 

origine de l’Afrique, mais qui est transplanté est source de certains 
dysfonctionnements socio-politiques à même d’émousser la 

régulation des activités sociales, politiques et même économiques. 
Il est donc clair qu’une démocratisation recommandée (Vander 

Linden ; 1997 : 12) met à mal la transcendance du peuple africain 
et le rend vulnérable en créant une forme de déspiritualisation, de 

déconnexion au sacré, des valeurs qui lui sont propres. 

Les expériences sont assez disparates, mais convergent dans la 

logique de la difficulté d’accommodation et d’adaptation de la 
démocratie en Afrique, révélatrices du rejet d’une greffe 

incompatible au sujet. Ainsi, si certains pays africains évoluent, 
bien que difficilement sur une trajectoire de consolidation de la 

démocratie, d’autres en revanche s’en écartent à travers une 
résurgence des coups d’État comme mode de transition politique 

(Burkina Faso (2022), Gabon (2023), Tchad (2021), Guinée 
(2021)). Les variables explicatives de ces divergences peuvent 

trouver leur essence dans les facteurs institutionnels et les 
stratégies mises en place par les acteurs politiques. Car, la 

défaillance observée dans l’institutionnalisation des nouveaux États 
varie amplement d’un pays à l’autre. 
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 Par ailleurs, concernant les stratégies de positionnement des 

acteurs sur la scène politique, il est opportun de rappeler les 

déterminants qui insufflent le coup d’État. Ils sont de deux ordres, 
mais vont souvent de pair. La fonction manifeste qui vise la 

résolution d’un problème et qui découle généralement d’une 
situation de crise de confiance ou encore de dysfonctionnement. Le 

renversement du régime dirigeant s’opérationnalise alors dans un 
objectif de cessation de l’ordre régnant, celui décrié par les 

protagonistes. En revanche, la fonction latente est celle qui est 
impulsée par un intérêt personnel, un besoin de positionnement. 

Ainsi, quelles que soient les motivations qui mènent à l’action, la 
réalité demeure que le coup d’État, bien qu’il soit un mode 

d’accession au pouvoir ou une forme d’alternance politique, est la 
forme la moins indiquée de transition politique.  

Une autre preuve de la nécessité de refondation des normes 
occidentales est le cas de la situation précaire des minorités, 

notamment celles du Cameroun. En réalité, le monopartisme 
représente pour les minorités un modèle de sécurisation de leurs 

intérêts. Contrairement au multipartisme qui tend à les 
marginaliser du fait de son caractère hautement concurrentiel dans 

l’accès aux postes électifs, le parti unique leur offre la possibilité de 
glaner quelques strapontins dans les exécutifs municipaux 

(Mouiche ; 2012: 27). Cette situation marginalisante des couches 
déjà fragilisées, par leur appartenance soit ethnique, religieuse ou 

linguistique montre à bien des égards le danger que peut 
représenter une valeur importée si elle n’est pas bien managée. 

Car comme le dit si bien Guy Carcassonne : « une bonne 

Constitution ne peut suffire à faire le bonheur d’une Nation. Une 
mauvaise peut suffire à faire son malheur ». C’est dire toute la 

nécessité de l’adéquation entre la loi fondamentale et les 
aspirations du peuple. Il est donc question dans toute adoption de 

texte de tenir compte préalablement du bien-être des populations.  

De même, si la démocratisation est synonyme de consensus, 
(Samir Amin ; 2022 :3) les violences qu’elle occasionne posent 

l’épineux problème de la sécurité en Afrique. Les consultations 
électorales, facteurs de crispation et sources de conflits chroniques 

démontrent à suffisance les limites d’un système politique par 

essence consensuel. Par ailleurs, les menaces propres aux replis 
identitaires ne sont pas à relativiser. Comment comprendre ces 
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écarts lorsqu’on sait par définition que la Constitution, porteuse des 

valeurs démocratiques est une toile invisible qui a pour but de 

renforcer les liens entre personnes, promouvoir les libertés 
individuelles et amplifier le patriotisme des citoyens ?   

En outre, la démocratisation dont l’un des corollaires fondateurs est 

le multipartisme, est à mesure de fragiliser le système 
démocratique à travers la prépondérance dans les instances 

décisionnelles d’un parti. On constate en effet certaines dérives 
liées à la démocratie qui tendent à effectuer un rétropédalage et 

instaurent au demeurant une caporalisation dans certains États 
africains (Messi Mballa ; 2023). C’est le cas du Cameroun avec le 

Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais, parti 

majoritaire au Parlement qui, à l’avantage de son poids numérique, 
s’impose et dicte la loi au nom de la démocratie.  

Par ailleurs, la clause de la limitation constitutionnelle des mandats 

qui ne cadre pas avec le contexte africain où coutumièrement le 
pouvoir s’arrête avec la mort est une entrave aux valeurs africaines 

qui considèrent les vieux comme des sages, des personnes 
ressources vers lesquelles on s’abreuve pour régler les litiges de la 

communauté. Ainsi, la question de la difficile limitation des 
mandats en Afrique, donnant lieu à de sempiternelles modifications 

du texte constituant et à la résurgence des coups d’État pourrait 

être réglée par un retour aux valeurs africaines. D’autant plus que 
la tradition n’est pas incompatible avec la République.  

Le cas du Cameroun est révélateur de cette difficulté d’adaptation 

des normes importées. Un bref rappel historique permettra une 
meilleure illustration des incompatibilités pouvant découler des 

normes importées. Le 06 novembre 1982, Paul BIYA, prête serment 
après que Ahmadou AHIDJO, premier Président de la République 

du Cameroun l’ai désigné comme successeur, lui-même ayant 
démissionné de ses fonctions. Cette succession qui rappelle celle 

faite par le roi des Bamouns, NJOYA, avant sa mort (Abwa ; 2003) 

fragilise l’idée d’alternance et de la transition démocratique 
(Sindjoun ; 2003).  

 La Constitution africaine, telle qu’elle est conçue et formulée est le 

terrain d’un choc normé entre des normes occidentales et la 
résurgence des usages coutumiers qui opposent une résistance à 

celles importées du fait des pesanteurs cultuelles et culturelles. Luc 
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SINDJOUN qualifie cet état des choses de « lien inextricable entre 

le dedans et le dehors ». Cette dualité paradigmatique joue à plein 

et est source de confusion dans l’esprit de la loi, privilégiant la lettre 
(Mbeguele ; 2021). La Constitution, norme suprême de l’État 

devient, du fait de ce dualisme fondamental, le théâtre de 
manipulations de tous ordres, sous l’œil complice du garant 

constitutionnel (Sindjoun 2003). La difficile appropriation du droit 
positif en contexte africain fait le nid des zones d’incertitudes et on 

en arrive à une cohabitation incestueuse entre le droit positif et les 
normes coutumières. Ceci pourrait expliquer les réajustements 

constitutionnels en matière de limitation des mandats. Dans le droit 
coutumier, fondateur de la dévolution, de la régulation et de 

l’exercice du pouvoir en Afrique post coloniale, il n’existe pas de 
limitation de mandat. Le chef est censé exercer le pouvoir jusqu’à 

sa mort. Cette mesure ontologique du pouvoir en Afrique ressort à 
bien des égards la difficulté d’alternance observée en Afrique. Les 

modifications constitutionnelles au Cameroun et dans des États 

africains (Sénégal, Bénin, Togo…) en disent long sur les résistances 
des avatars dits anticonstitutionnels. Le droit usité dans les pays 

africains, notamment d’Afrique francophone est d’essence gréco-
romaine. La question qui découle de ce constat est de savoir si les 

réalités africaines ont été prises en compte lors de sa codification 
afin d’assurer une pérennité aux habitus qui sont des construits 

sociaux et font partie intégrante du comportement des individus. 
En effet, c’est à travers ces habitus que l’on reconnait un peuple. 

Ils incarnent leur spécificité et l’entrée en vigueur de nouvelles 
normes importées impactera à coup sûr les comportements. Cette 

importation des normes occidentales pourrait expliquer les 
nombreux dysfonctionnements constatés au sortir d’une élection. 

L’idée de MONTESQUIEU selon laquelle : « Il faut éclairer les lois 
par l’histoire et l’histoire par les lois » prend tout son sens. Car, 

« Les lois d’une société lui sont si particulières que c’est toujours 

par un grand hasard qu’elles peuvent s’appliquer à d’autres 
sociétés » (Tigré ; 2003).  

Dans une logique explicative de l’existence des avatars de la 

tradition africaine dans le processus de démocratisation, nous 
pouvons mettre en avant le jeu politique actuel au Cameroun, 

marqué par une popularité du Chef de l’État qui y est depuis 43 ans 
et dont une grande partie de la population (au vu des résultats des 

dernières élections) estime qu’il a encore les compétences et les 
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capacités de diriger le peuple camerounais. Cette logique trouve 

son fondement dans l’exercice du pouvoir tel que conçu en Afrique. 

Son soutien tient ainsi du lien inextricable avec le terroir culturel 
camerounais qui octroie au chef traditionnel la capacité de décider 

des affaires de sa contrée jusqu’à sa mort. La tradition attribue 
d’ailleurs au chef des compétences et une érudition liées à son âge 

avancé. Car en Afrique, la sagesse est davantage associée à l’âge. 
L’on pourrait alors comprendre l’effervescence autour de la 

candidature ainsi que le pourcentage de suffrages valablement 
exprimés en faveur du candidat Paul BIYA en 2025 qui portent à 

croire que le peuple voit en lui une représentation des valeurs 
traditionnelles africaines qui tendent à disparaître sous le poids des 

normes importées.  

Au Cameroun, chez les Bassa et les pahouins (Bulu, Béti, Fang) la 

gérontocratie et l’oligarchie sont vertueuses pour l’exercice du 
pouvoir et sont des valeurs à promouvoir pour la bonne marche de 

la société. De ce fait, comprendre le fonctionnement politique 
camerounais actuel et le patrimonialisme régnant passe par une 

prise en compte de l’impact des valeurs véhiculées par la coutume. 
Faisant référence à la solidarité africaine, ce concept est porteur de 

valeurs fondamentales qui invitent les individus à une entraide 
mutuelle. Elle véhicule des principes tels que le partage des 

ressources et des biens, l’aide et le soutien réciproques. De plus, 
le respect des aînés et des traditions sont essentiels dans 

l’entendement africain. Intégrées au sein de l’administration, ces 
réalités s’inscrivent souvent en porte à faux avec des normes qui 

encadrent la bonne gestion administrative. Les réseaux de 

solidarité et leurs ramifications mettent à mal la bonne 
gouvernance et font le nid des fléaux tels que la corruption, le 

clientélisme, le néo patrimonialisme qui ralentissent à bien des 
égards le développement des États africains tel que pensé par 

l’occident.  

Il convient donc, au vu de l’inadéquation entre les normes 
démocratiques d’essence occidentales et les valeurs coutumières 

africaines, de se tourner vers une autre grille paradigmatique 
d’implantation et d’appropriation démocratiques en Afrique. 
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II- La chefferie traditionnelle comme solution à 

l’appropriation démocratique en Afrique 

 
La démocratie (démocratisation) en Afrique est en pleine crise, 

c’est un fait. La décrépitude du système électoral et les illustrations 
de déréglages du système de droit importé sont la confirmation de 

la nécessité de recourir à d’autres paradigmes plus fédérateurs et 
répondant davantage aux attentes locales. Ainsi, une 

tropicalisation des normes s’impose. L’objectif de cette phase de 
notre entreprise heuristique est de démontrer que le modèle 

camerounais des chefferies traditionnelles est un appui pour 
l’appropriation de la démocratie en Afrique, tant dans sa 

conceptualisation que dans sa pratique. La filiation problématique 
qui resurgit dans le contexte africain en relation avec le caractère 

importé du droit et par ricochet de la démocratie a longuement été 
démontrée dans la précédente partie. Après cette étiologie, il est 

question de progresser dans le sens de doter le continent africain 

d’un arsenal juridique qui lui est propre. C’est-à-dire, des normes 
capables, non seulement de préserver et de promouvoir ses 

valeurs, mais aussi à même de défendre les intérêts des 
populations et de garantir par le même fait le vivre-ensemble, la 

paix et la stabilité sociales. Pour ce faire, l’idée d’une Constitution 
africaine dont les supports sont la philosophie et l’histoire 

africaines, nous semble opportune.  

Cette démarche nous amène à convoquer de manière transversale 
les chefferies traditionnelles dont les usages et mécanismes ancrés 

et enracinés dans les coutumes africaines nous semblent les mieux 

à même de garantir une inclusion des groupes sociaux et une 
meilleure gestion du pouvoir. 

 
1) La coutume comme cadre de dévolution, de légitimation 

et d’exercice du pouvoir 
 

Comme nous l’avons dit, repenser les États africains par des usages 
et mécanismes qui leur sont propres nous invite à invoquer la 

chefferie traditionnelle comme terreau d’une politique africaine plus 
apaisée. La plus-value étant le fait qu’elle tire ses fondements des 

coutumes africaines. Le décret de 1977 ne fait qu’entériner les 
dispositions de la coutume faisant du cercle familial le cadre de 

dévolution du pouvoir du chef traditionnel. Ce qui met l’emphase 
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sur la réalité selon laquelle les fonctions de chef traditionnel sont 

d’essence démocratique. Il dispose en effet que : « Les chefs 

traditionnels sont en principe choisis au sein des familles appelées 
à exercer coutumièrement le commandement traditionnel ». Cette 

règle fondamentale du jus sanguini a su résister aux différentes 
mutations qu’a connues la chefferie traditionnelle de la colonisation 

à l’indépendance et porte en elle une autre formulation 
démocratique (Mappa ; 1998 : 17). S’agissant ainsi de la 

dévolution et de l’exercice du pouvoir, bien que le Cameroun soit 
loin de présenter des coutumes semblables du fait de leur origine 

et de leur histoire différenciées, et nonobstant que la chefferie 
traditionnelle, du Nord au Sud présente des caractéristiques 

similaires, nous pouvons y dégager deux formes : d’une part, les 
chefferies traditionnelles à structures politiques centralisées et les 

chefferies traditionnelles à structures politiques décentralisées ou 
diffuses, de l’autre. 

Concernant les chefferies à structures politiques centralisées, elles 
sont rencontrées dans les Grassfields et le septentrion (partie 

soudano-sahélienne). Trois étapes rythment l’accession au trône 
ou la transmission du pouvoir dans les Grassfields. La première est 

la désignation. L’héritier du trône est désigné par le chef avant sa 
mort (Abwa ; 2003). Cette désignation reste secrète et connue 

uniquement par trois ou quatre notables fidèles du fô (chef) jusqu’à 
la mort de ce dernier. La deuxième est le rite (La’akam) au cours 

duquel la virilité et la fertilité du nouveau chef sont testées afin de 
s’assurer de la continuité de la succession. Et la troisième est la 

confirmation. Explicitement, le chef sera soit confirmé, soit 

remplacé par l’un des fils du défunt chef qui passera par les mêmes 
critères de sélection. Dans la partie septentrionale, le détenteur du 

pouvoir (Lamido) de la chefferie (Lamidat), est choisi à vie par un 
Conseil de notables appelé Fada composé, lui-même, des membres 

de la famille régnante et des notables de la cour. Il est à noter que 
dans cette aire géographique, le pouvoir a une empreinte 

répressive et dominatrice. Ce qui donne lieu à une obéissance vis-
à-vis du chef et au recours à la force en cas de conduite rebelle. La 

compréhension de cette administration répressive passe par 
l’analyse du contenu du vocable Lamido. Empruntant à Issa Saibou 

(2005), le mot laamiido par lequel est désigné le chef traditionnel 
en fufulde (langue peule) signifie littéralement l’« intronisé ». Et le 

substantif laamiido découle du mot laamu et désigne en même 
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temps l’autorité, le pouvoir ou le règne selon le contexte auquel il 

se réfère.  

De l’autre côté, nous avons les chefferies à structures politiques 

décentralisées. Elles se retrouvent dans les sociétés dites 
lignagères ou segmentaires. La référence est faite, dans le cas 

d’espèce, aux Bassa et aux groupes dits Pahouins composés des 
tribus Fang, Béti et Bulu. La chefferie chez les Bassa repose sur 

deux structures à savoir les conseils et les sociétés secrètes. Le 
prétendant au statut de chef est suivi par les membres du conseil 

depuis son enfance et doit avoir des connaissances sur le domaine 
médicinal. Le Mbombog (chef), est désigné sur la base de critères 

relatifs à sa probité morale, sa maîtrise des coutumes, des règles 

et lois régissant les terres, la connaissance de sa généalogie et 
l’histoire de son clan (Amougou Mveng ; 2023). Chez les Fangs, 

Béti et Bulu, les critères d’accession au trône ne diffèrent pas 
fondamentalement de ceux rencontrés chez les Bassa. En effet, le 

charisme, la connaissance, les valeurs éthiques et morales, la 
gérontocratie et l’oligarchie restent de mise dans le choix du chef. 

Plus précisément, chez les Pahouins, la gérontocratie est valorisée 
du fait que le Ntôl ou Nyamoro (aîné) est censé jouir d’une sagesse 

supérieure à celle des autres membres du clan. Dans cette 
structure à caractère lignager et segmentaire, l’organisation sociale 

tourne autour du clan (Mvog), de la tribu (ayong) dont l’élément 
embryonnaire est la famille (Nda bot). Ainsi, le fils aîné, considéré 

comme le dauphin de son père doit répondre aux aptitudes 
d’éloquence, de condition physique ou de générosité. Le nom qui 

lui sera attribué dans l’exercice de ses fonctions cheffales 

correspondra au critère qui lui sera davantage reconnu par ses 
pairs. Ainsi, le chef portera soit l’appellation de Njôbot ou Ndzoé 

qui fait référence à son éloquence et à sa capacité à parler au nom 
du clan, à celui de Nkukuma au vu de ses richesses et à sa capacité 

de redistribution, ou encore à celui de Ntomba ou de Nfang môt qui 
renvoie à ses richesses financière, matérielle et humaine.  

En somme, qu’on soit dans un contexte de désignation ou de 

sélection, il ressort de ces caractéristiques de la chefferie 
traditionnelle au Cameroun que, quel que soit le type de structure 

politique (centralisée ou décentralisée), ou le mode de désignation 

(désignation par le chef sortant ou par un conseil), le principe reste 
le même ; le chef est un descendant de la famille régnante. Au-
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delà de ce critère de jus sanguini et de jus soli, le choix du chef est 

fait sur la base des qualités qui lui sont reconnues. La structuration 

reste la même dans toutes les aires géographiques. Confirmation 
est faite par le Décret n°77/245 du 15 juillet 1977 qui dispose en 

ses articles 5 et 6 que : « Chaque chefferie porte la dénomination 
consacrée par la tradition (…) Toute chefferie traditionnelle est 

placée sous l’Autorité d’un chef, assisté d’un Conseil de notables, 
formé selon la tradition locale ». Ainsi, que l’on soit dans les 

chefferies à structures politiques centralisées ou décentralisées, la 
nomenclature reste la même. De même les aptitudes requises 

coutumièrement quant au choix et à la désignation du chef 
traditionnel restent de mise dans l’entendement du législateur de 

1977. C’est ainsi que des conditions d’aptitude physique et morale 
sont obligatoires pour le candidat à la chefferie. Ce sont des 

conditions fondamentales relatives à la capacité juridique des 
personnes physiques (Nlep ; 1986 : 129). L’exigence d’un certificat 

médical délivré par un médecin public attestant de la bonne santé 

du prétendu à la fonction cheffale, les conditions d’aptitude 
intellectuelle, notamment « savoir autant que faire se peut lire et 

écrire » sont autant de critères légaux qui démontrent de la 
préoccupation des communautés de se doter de leaders à mesure 

d’assurer leur représentation et de mieux défendre leurs intérêts. 

En même temps que la chefferie traditionnelle est un cadre de 
dévolution et de légitimation du pouvoir, elle incarne le lieu de 

protection des droits et libertés individuels et communautaires.  
 

2) Les usages coutumiers et la protection des droits et 

libertés 
 

 La coutume est le cadre de protection des biens et intérêts des 
populations. D’autant plus que l’un des défis majeurs auquel se 

heurte l’Afrique est le retour à des valeurs qui lui sont propres afin 
de lui permettre de renouer avec elle-même. La logique 

communautaire par laquelle est régie le bien dans la société 
traditionnelle est un modèle à préserver et à promouvoir dans une 

société en crise où l’intérêt individuel a tendance à prendre le pas 
sur l’intérêt général. Cette prévarication constitue le creuset d’une 

kyrielle de maux sociaux parmi lesquels la corruption, les 
détournements, l’appauvrissement de certaines couches de la 

population. Les rapports sociaux étant désormais mus par un 
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« mapartisme » sans précédent ; néologisme que l’on doit à Hubert 

Mono Ndjana. Le mapartisme est une propension qu’a un individu 

à faire de manière cynique l’impasse sur l’intérêt général pour 
rester centré sur le profit individuel (part). Cette dynamique 

égocentrique met à mal le fonctionnement de l’administration tout 
en favorisant le détournement de biens publics qui fait le nid des 

éléphants blancs et entrave la réalisation d’un projet de 
développement. 

Deux éléments sont constitutifs du lien fondamental entre les 

individus et leur communauté : la terre et le patrimoine culturel. 
La terre symbolise dans les communautés organisées en chefferies 

une propriété collective. C’est d’ailleurs cette propriété collective 

qui donne tout son sens à sa transmission de génération en 
génération. En tant que bien commun, elle ne fait pas l’objet de 

transaction financière, de leg, de don ou d’hypothèque. La terre est 
un bien inaliénable.  

Toutefois, il surgit une première difficulté, celle de la question 

foncière. La question foncière désigne généralement le terrain qui 
sert de support à une construction immobilière. Mutatis mutandis, 

la modernité et ses corollaires font désormais de la question 
foncière, le terrain d’enjeux multiformes. En effet, le problème de 

la législation sur le foncier au Cameroun est qu’elle fait désormais 

de l’État le propriétaire exclusif des terres4. Ce qui crée un conflit 
séculaire entre les usages coutumiers et le droit de l’État impérial. 

Cet état des choses effrite considérablement l’autorité des chefs 
traditionnels en même temps qu’il met en péril les intérêts de la 

collectivité dont ils sont les dépositaires. Le fait étant que, si 
pendant longtemps, le domaine foncier de la chefferie jouissait 

d’une certaine sacralité, « technique juridique de la domanialité 
publique qui protège les biens des personnes publiques contre 

certains actes d’atteinte à leur intégrité n’est pas applicable aux 
biens de la chefferie traditionnelle. Les principes tels que 

l’imprescriptibilité, l’inaliénabilité, l’insaisissabilité ne viennent pas 
protéger les biens communautaires ». C’est la raison pour 

laquelle le domaine cheffal connaît certains abus. Ceux-ci sont 
perpétrés, soit par l’État5, propriétaire légal de toutes les terres, ou 

                                                           
4 Le droit positif en matière foncière fait son entrée au Cameroun dès la fin du XIXe siècle à travers le Décret de 

1896 qui érige les terres « non occupées » en possession de la couronne allemande.  
5 L’ordonnance n°74/1 du 6 juillet 1974 portant régime foncier qui fait de l’immatriculation le mode exclusif d’accès 

à la propriété des terres donne lieu à la suppression de la propriété coutumière.   
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encore des individus. C’est le lieu de rappeler la jurisprudence 

Tagne Sopgui (CS/CA, 1995), collectivité qui s’est vue déposséder 

d’une partie de ses terres par Fono Jacques qui a immatriculé6 le 
terrain à son nom. Bien que la collectivité Tagne Sopgui ait esté en 

justice afin de se faire rétrocéder son bien, elle s’est vue débouter 
par la Cour suprême en ces termes : « Attendu que la procédure 

d’obtention du titre foncier a été régulière, et que la collectivité 
Tagne Sopgui qui revendique un droit coutumier sur ce terrain ne 

rapporte pas la preuve d’une erreur, omission ou irrégularité 
commise par l’administration ». 

La jurisprudence sus-évoquée n’est pas sans rappeler clairement le 

fait que, l’appartenance au domaine cheffal ne garantit pas 

l’inviolabilité des sites. Par ailleurs, le fait que le bien appartenant 
à la collectivité subisse une cession de manière individuelle dans le 

cadre de la loi est une entorse à sa protection. Il est donc impératif 
de mettre en place des techniques et mécanismes juridiques à 

même d’assurer une meilleure protection du patrimoine cheffal.  

Le patrimoine culturel, quant à lui, regroupe un ensemble de 
monuments, d’artefacts, de bâtiments, de sites, de musées qui se 

distinguent les uns des autres par leur valeur, leur signification 
symbolique, historique, esthétique, artistique, ethnologique ou 

anthropologique, sociale, voire scientifique7. Le patrimoine culturel 

est donc composé d’éléments matériels tels que le mobilier, 
l’immobilier ; mais aussi d’éléments immatériels à l’instar des 

festivals, des célébrations. Il constitue l’identité d’une 
communauté, autrement dit, ce qui la distingue d’une autre, ce qui 

lui est propre. Dans l’éthos politique camerounais en particulier et 
l’Afrique en général, la chefferie représente la valeur culturelle d’un 

clan, d’un village, d’une ethnie ou d’une tribu. La prise en compte 
des valeurs et spécificités culturelles concourt à la construction de 

la mémoire collective et les chefferies traditionnelles en sont les 
gardiennes. Vue sous cet angle, la préservation du patrimoine 

culturel au Cameroun passe par la reconnaissance, la protection, la 
promotion et la valorisation de l’institution cheffale.  

Ces préoccupations sont d’un intérêt particulier dans le contexte 
camerounais caractérisé par une mosaïque multiculturelle du fait 

                                                           
6 L’immatriculation est l’acte d’inscription sur un registre, sous un numéro d’ordre, le nom d’une personne ou d’une 

chose dans le but de l’identifier à des fins diverses. 
7 Institut de statistique de l’UNESCO, Cadre de l’UNESCO pour les statistiques culturelles, 2009. 
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d’une présence pléthorique de tribus. La cohésion sociale est de 

mise dans la reconnaissance et le respect des valeurs culturelles 

d’un groupe. En effet, cette (re)connaissance est porteuse d’une 
altérité et d’une identification de l’autre comme un être différencié, 

ce qui contribue au renforcement du vivre-ensemble et au 
rayonnement culturel d’un pays. Par ailleurs, la protection et la 

vulgarisation du patrimoine culturel interpellent les pouvoirs 
publics dans leur considération des enjeux économiques que 

constituent les monuments, les sites, les danses, les festivals et 
autres, qui sont de véritables aubaines de rentrée de fonds pour 

l’État. En somme, la chefferie traditionnelle est l’espace de 
protection et de préservation des biens et des intérêts des 

populations.  

Par ailleurs, la gestion communautaire des patrimoines foncier et 

culturel et leur caractère inaliénable est, par bien des aspects, la 
garantie de la promotion du bien commun, donc de l’intérêt général 

cher aux collectivités traditionnelles. Le bémol constaté étant les 
mutations post modernes qui tendent à dissoudre et à fragiliser 

l’institution cheffale en lui imposant un droit qui n’est pas le reflet 
des réalités traditionnelles africaines. Cette porosité crée une 

intrusion des normes importées, d’où le choc civilisationnel 
(Huntington ; 2005) préexistant dans les sociétés africaines dites 

modernes et par ricochet l’amputation de l’étendue des droits des 
populations locales. 

À partir de sa prégnance prépondérante dans les domaines foncier 
et culturel, la chefferie traditionnelle se détermine comme un 

maillon central, voire incontournable dans la préservation de la paix 
et de la sécurité sociales. Face aux différents dangers sécuritaires, 

le repli stratégique de l’État vers l’autorité traditionnelle devient 
inévitable. Les nouvelles menaces sécuritaires dans le septentrion 

avec la secte Boko Haram, le phénomène des coupeurs de routes 
dans la région du Nord, la crise socio-politique ou encore le 

problème anglophone dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest sont 
autant de problèmes majeurs qui demandent une intervention 

efficiente des pouvoirs publics. Les chefs traditionnels, en même 
temps qu’ils jouent le rôle de relai de l’information auprès de 

l’autorité administrative, constituent une caisse de résonnance de 

diffusion des messages et directives des pouvoirs publics. C’est le 
lieu ici d’évoquer les comités de vigilance mis en place comme 
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dispositifs sécuritaires au sein des chefferies et installés par 

l’autorité administrative. Composé de jeunes gens de la localité, le 

comité de vigilance est chargé entre autres de la dénonciation 
auprès du chef de tout comportement suspect pouvant entraver la 

paix et la sécurité dans le village, de faire appel aux forces de 
maintien de l’ordre en cas d’identification d’un suspect, de 

dénoncer tout trafic pouvant nuire à la tranquillité des populations, 
autant d’activités qui font d’eux des gendarmes de facto. Plus 

préoccupant, la lutte contre la nébuleuse Boko Haram a vu les 
pouvoirs publics associer les chefs traditionnels à cette guerre 

asymétrique.  Cette mobilisation cheffale est une preuve de la 
« diplomatie cheffériale » (Amougou Mveng ; 2023 : 146).  Ainsi, 

les chefs traditionnels et les notables sont capables de mettre en 
place des mesures optimales capables de mettre hors d’état de 

nuire les contrevenants à de telles pratiques.   
 

Conclusion 

 
La problématique de la démocratisation en Afrique demeure 

actuelle et porteuse des reliques de la culture africaine. S’il est vrai 
que la culture est pour chaque structure sociétale un déterminant 

de vie, un creuset de puissance et de fonctionnement, aucune 
société ne saurait s’en passer, du fait qu’elle détermine son histoire 

et la confiance en l’avenir. Ceci dit, les mécanismes mis en place 
dans un contexte post colonial intégrant un cadre normatif et les 

attributs qui y sont associés, parce que d’essence occidentale, ont 
peu de chance de prospérer dans le contexte africain. Les 

nombreux dysfonctionnements relevés dans la mise en œuvre des 
institutions importées sont tributaires de la spécificité de chaque 

système qui échappe à un discours biaisé d’universalisation. C’est 
cette conscience de la question du spécifique, notamment en ce qui 

concerne le pouvoir, les valeurs sociales et la structuration des 

institutions qui nous a amené à mobiliser la chefferie traditionnelle 
comme garant de l’avenir du droit et de la démocratie en Afrique. 

En effet, la reviviscence étonnante des chefferies traditionnelles, 
malgré les multiples vicissitudes et tentatives de dissolution dont 

elles sont victimes, témoigne de la place centrale qu’elles occupent 
aussi bien dans la gestion des hommes, des biens que du pouvoir. 

En Afrique, l’on ne saurait parler de pouvoir et de ses corollaires en 
faisant fi des valeurs traditionnelles, donc des coutumes et mœurs 
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qui prévalent dans une société, la société politique ne naissant pas 

ex nihilo. Elle est le construit d’un peuple et de ses aspirations. S’il 

est vrai qu’elle tend à se moderniser, elle se fait indubitablement 
avec ses us et coutumes, son passé et son histoire propres. 

Spécifiquement, dire le droit revient à dire un ensemble de normes 
reconnues pour la régulation des rapports sociaux en vue d’un 

vivre-ensemble harmonieux. Cela implique que dans le droit surgit 
l’un des aspects capitaux à savoir la protection des biens individuels 

et de la propriété communautaire. En relisant le phénomène des 
chefferies traditionnelles, nous avons pu relever qu’elles sont 

traversées par trois soucis majeurs : l’accession au trône ou la 
transmission du pouvoir, la protection des droits et des libertés, et 

la protection du patrimoine foncier et culturel. Cette biopsie 
transversale de la chefferie traditionnelle se révèle en tant qu’une 

occasion épistémologique d’opérer un dépassement substantifique 
du droit coutumier en puissance vers un droit positif en acte. 

Partant du prolégomène que le droit positif importé était dans ses 

origines un droit coutumier, il est question pour l’intelligentsia 
camerounaise de procéder à une exhumation du droit coutumier 

camerounais et de le doter intellectivement des modalités 
objectivables, des mécanismes et des dispositifs d’expression 

capables de l’universaliser. Cette mise en avant du droit coutumier 
dans une logique de modernisation passe par une implication 

(association) des chefs traditionnels dans le processus afin de 
mener une réflexion à même de garantir un meilleur avenir à la 

démocratie en Afrique.  
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